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(Extraits) 
Grands sujets 
L’immigration de plus en plus hors de contrôle 
Les scènes chaotiques prophétisées par Jean Raspail dans Le camp des saints se multiplient sur notre territoire. Lundi, à Calais, 300 à 400 immigrés clandestins ‑ désormais appelés « migrants » — ont pris d’assaut des camions embarquant pour l’Angleterre. L’intervention des CRS et des renforts policiers n’a pas suffi à empêcher certains clandestins de se glisser dans les véhicules. 

Les chauffeurs routiers souffrent particulièrement des conséquences du traité de Schengen 
L’un d’eux a cessé son activité pour préserver sa sécurité physique et morale. Il témoigne des tensions grandissantes entre les routiers et les clandestins squattant Calais : « Depuis quelques mois, les migrants deviennent de plus en plus agressifs. Ils sont prêts à tout pour passer de l’autre côté. » 

La présence de ces clandestins est extrêmement coûteuse pour la collectivité 

Et d’abord pour les routiers : ils sont tenus pour responsables si un clandestin parvient à s’introduire dans leur véhicule pour la traversée, au prix d’une amende de 4 000 livres sterling et du refus de livraison de la marchandise. Quant à la présence des CRS et des gendarmes mobiles, même insuffisante, elle coûte fort cher au contribuable : un escadron de gendarmes mobiles coûte 21 000 € par jour en logement hôtelier, sans compter les primes versées aux forces de l’ordre. Enfin, la hausse de la criminalité induit un coût social considérable : à Calais, on a recensé cet été un crime ou délit par jour. 

L’explosion de l’immigration clandestine concerne toute l’Europe et 2014 est une année noire 

Inadaptation du cadre juridique européen et français, laxisme des services de l’Etat et la complicité des acteurs sociaux se conjuguent dangereusement avec les chaos politiques en Afrique noire et au Moyen‑orient pour faire de nos frontières des passoires. Sur la façade méditerranéenne de l’Europe, le nombre de clandestins a triplé en 2014. 

Quant aux opérations de surveillance en Méditerranée, elles se transforment en un programme de sauvetage du Radeau de la méduse. La pseudo « forteresse Europe » est à mille lieues de la réalités. 
Le transport ferroviaire, source de gabegie 
La Cour des comptes avait déjà dénoncé, il y a quelques années le gaspillage d’argent public autour du transport express régional, le TER. Sous prétexte de service public, les régions promeuvent en effet l’usage du train, y compris quand il n’y a personne dans les wagons ! Les magistrats financiers recommandaient alors de remplacer les petites lignes par des autocars. 

La Cour fait une analyse similaire pour le train à grande vitesse 

Notre fameux TGV, icône de la technologie française, est aussi un exemple de gabegie financière. Si les premières lignes de TGV, comme Paris‑Lyon, correspondaient à un réel besoin, il n’en va pas de même des lignes les plus récentes. La Cour relève que les études de rentabilité socio‑économique, réalisées avant chaque construction d’une nouvelle ligne à grande vitesse, ont été largement démenties par la réalité. Exemple : la rentabilité de la LGV Nord, qui devait atteindre 13 %, plafonne à 3 % : en principe, elle n’aurait jamais dû être construite ! 

La Cour aurait pu ajouter que ces études sont manifestement bidonnées 

On retrouve dans le TGV les travers français : les élus locaux acceptent de subventionner le TGV, prétendant faire de l’aménagement du territoire en gaspillant l’argent du contribuable ; l’Etat promeut cette supercherie pour gagner la paix sociale chez les cheminots, fournir des fromages — pardon, des débouchés — aux copains et encourager l’industrie du TGV, qui peine pourtant à s’exporter à l’étranger. 

En attendant, les comptes de Réseau ferré de France sont au rouge écarlate 

et ceux de la SNCF se dégradent continûment 

Alors même que les effectifs de la SNCF ont baissé de 14 % en dix ans, un rapport interne révèle que la masse salariale a augmenté de 1,3 milliard d’euros. Le président de la SNCF, Guillaume Pépy, semble passif face à cette inflation. 
Brèves françaises 
La mosquée de Fréjus sur la sellette 
C'est un revers qui pourrait sonner le glas de la construction tant décriée de la mosquée de Fréjus. Le jeune maire, David Rachline, vient en effet d'annoncer sa décision de suspendre la construction de l'édifice religieux. L'annonce était attendue : le sénateur fraîchement élu en avait fait un de ses thèmes de campagne lors des dernières municipales : il appelait alors à un référendum, qui n'a pas encore eu lieu. Mais c'est finalement un point de droit qui devrait mettre un coup d'arrêt au travaux. En effet, le permis de construire, délivré en 2011, serait caduc, les travaux n'ayant pas commencé dans les délais prévus par la loi à compter de son obtention, c'est‑à‑dire en avril 2013. Fréjus devrait prendre prochainement un arrêté municipal signifiant cette décision. 

Un nouveau bide pour Bernard‑Henri Lévy 
Coup dur pour BHL : alors que sa pièce de théâtre Hôtel Europe devait être représentée jusqu’au 3 janvier prochain au théâtre de l’Atelier, elle s’arrêtera finalement le 16 novembre faute de spectateurs. 

Bien que son auteur ait été invité sur plusieurs plateaux de télévision pour la présenter, que de nombreuses personnes politiques et médiatiques se soient rendues aux premières représentations, notamment Nicolas Sarkozy, François Hollande et Manuel Valls, l’argument de la pièce ne passionne pas : c’est l’histoire d’un homme enfermé dans une chambre de l’hôtel Europe à Sarajevo, qui n’a que deux heures pour rédiger un discours d’une importance capitale pour l’Europe et son futur. 

Ce « bide » met en évidence que toute cette propagande n’aura pas suffi à attirer le public au‑delà des cercles de l’oligarchie et des médias à son service. 

La majorité parlementaire se délite sur le vote du budget 
Enième épisode de cacophonie au sein de la majorité socialiste à l’Assemblée nationale. Lors du vote du budget, des amendements ont été proposés par les radicaux de gauche et des socialistes frondeurs pour modifier le projet du gouvernement. Cela a déplu au secrétaire d’Etat au Budget, Christian Eckert , qui a décidé de bloquer le vote des amendements. 

Les députés de l’UMP et de l’UDI ont menacé de demander une suspension de séance pour chaque amendement en signe de protestation. Quant au rapporteur général de la commission des finances, Valérie Rabault, il a critiqué ouvertement Christian Eckert sur twitter, déclenchant parmi les députés socialistes une querelle de cour de récréation par tweets interposés… La gauche semble cheminer tout droit vers la dissolution ! 
Le Haut conseil à l’égalité veut subventionner la propagande en faveur de la théorie du genre 
Le Haut conseil à l'égalité entre les femmes et les hommes entend imposer la lutte contre les stéréotypes de sexe, entendez par là la promotion de la théorie du genre, à gros coups de modulation de subventions. Ceci devrait s’appliquer plus particulièrement aux domaines des médias, de la communication institutionnelle et de l'éducation. Ces préconisations figurent dans un rapport remis au gouvernement. 
Le délire dans la police de la pensée a été poussé jusqu’à proposer des « indicateurs » pour mesurer l’existence de ces stéréotypes au sein des institutions visées, notamment le secteur audiovisuel, l’Etat et les collectivités territoriales. De quoi rendre vernaculaire l’usage de la langue de bois et accroître l’intensité de l’asservissement des médias à l’oligarchie. 
Le Front National lance un décodeur des médias 
Ce décodeur prendra la forme d’un programme vidéo. Il consiste à vérifier et à démontrer les mensonges de la presse de propagande, en vérifiant les données et les chiffres afin de rétablir certaines vérités. 
Nul doute que la défiance généralisée à l’égard des médias du « système » promet une belle réussite au décodeur Bleu Marine. 
Renaud Camus donne une conférence à Nantes ce vendredi 
Vendredi 24 octobre, le Cercle Anne de Bretagne organise à Nantes une conférence avec Renaud Camus. Thème de cette conférence : Du grand remplacement à la remigration. La conférence débutera à 20 h, Renseignements et inscriptions : cercle.annedebretagne@gmail.com 
Brèves internationales 
Nigel Farage dégaine l’arme musicale face à l’immigrophilie 
"Nos dirigeants ont commis le pêché cardinal : ouvrir les frontières et laisser tout le monde rentrer". C'est une complainte qu'on pourrait entendre dans la bouche de nombreux Européens. Nigel Farage, lui, l'a mise en chanson. Et le moins que l'on puisse dire, c'est qu'il n'est pas peu fier de sa trouvaille. 

Le président de l'Ukip, Parti britannique prônant la sortie de l'Union européenne, a en effet lancé fin septembre une chanson de calypso en passe de devenir l'hymne officiel de son parti. Sur un air entraînant mâtiné d'un fort accent local pastiché, la chanson enchaîne les invectives à l'encontre du gouvernement en place, accusé de pusillanimité face l'Union européenne et de laxisme face à la déferlante migratoire et promet la prochaine victoire électorale de Farage. 

Pour contribuer au succès populaire de la chanson, vous pouvez télécharger ou l'écouter Ukip Calpyso sur Internet. 

L’Ukraine aurait utilisé des bombes à sous‑munitions contre les séparatistes russophones 
Selon l’organisation non gouvernementale Human Rights Watch, des bombes à sous‑munitions ont été employées dans l’est de l’Ukraine dans le cadre du conflit opposant le gouvernement de Kiev aux autorités séparatistes. Or ces armes sont interdites par plusieurs conventions internationales. Elles constituent un danger mortel durable pour la population civile. En effet, non seulement ces armes conduisent à frapper largement à l’aveugle, mais, de surcroît, nombre des sous‑munitions n’explosent pas immédiatement : elles deviennent alors autant de bombes à retardement pour les habitants, à l’instar des mines anti‑personnel. L’ONG accuse clairement les autorités ukrainiennes d’être responsables de ce crime de guerre. 

La phrase du jour 
est de Béatrice Bourges 
"C'est à force de petits renoncements que notre société se meurt". 

C'est par cette phrase que Béatrice Bourges a exprimé sa profonde déception vis‑à‑vis de la dernière "Manif pour tous". Dans un communiqué relayé par Polémia, celle qui fut la passionaria de la LMPT constate le délitement progressif du collectif. Car si la mobilisation était au rendez‑vous en matière de chiffres, le renoncement semble gagner insidieusement les esprits. Béatrice Bourges pointe du doigt en particulier les propos tenus par la présidente de la Manif pour tous, Ludovine de la Rochère, qui s'interrogeait sur une possible "alternative" au mariage, en écho à ceux de Frigide Barjot sur un contrat d'union civile entre couple du même sexe. La présence nombreuse de représentants de l'UMP brouille encore le message. Ces derniers ont en effet une position des plus ambiguës sur le mariage homosexuel. Béatrice Bourges plaide pour un retour au source du mouvement à l'origine d'une des plus massives mobilisations populaires de l'Histoire de France. 

Le chiffre du jour 
est 35 % 
C’est la proportion de demandeurs d’emploi qui ont été identifiés comme ne cherchant pas un emploi lors d’un contrôle ciblé sur une population à risque en Franche‑Comté. Ce contrôle a été effectué dans le cadre d’une expérimentation de Pôle Emploi visant à spécialiser la fonction de contrôle de la recherche active d’emploi. Pour inciter les chômeurs à combler les emplois aujourd’hui vacants, Pôle Emploi entend mieux identifier les chômeurs qui ne cherchent pas activement du travail et renforcer leur accompagnement. 

La bonne nouvelle du jour 
est éditoriale 
Le journaliste d’investigation Emmanuel Ratier publiera le troisième tome de l’encyclopédie des Changements de noms le 15 novembre. Ce tome recense l’intégralité des changements d’état civil enregistrés au Journal officiel entre 1998 et 2012 : 20 000 sur cette quinzaine d’années ! Francisation, prétention nobiliaire et préservation du ridicule semblent motiver ces démarches, dont la publication a été interdite sur Internet. 

Nous apprenons ainsi que l’acteur Dany Boun s’appelait Hamidou, le chanteur Patrick Bruel, Benguigui, le journaliste Patrick Poivre d’Arvor, Poivre tout court. Comme quoi, même dans un certain milieu du spectacle, les noms français bien de‑chez‑nous continuent de bénéficier, d’une certaine aura ! 

